Durée du travail : vers de nouveaux assouplissements
Dans sa réforme du Code du travail, le gouvernement a prévu de donner de nouvelles possibilités de dérogations aux entreprises en termes de temps de travail.
Pour rendre plus concret son projet de réforme du Code du travail , qui n’est à ce stade qu’un document d’orientation, Matignon a donné ce mercredi quelques exemples de dérogations à la loi qui pourraient être négociées en entreprise, notamment dans le domaine de la durée du travail. 
Travailler au-delà de 48 heures par semaine
Un employeur qui veut faire travailler ponctuellement ses salariés au-delà de la durée maximale de 48 heures hebdomadaires (60 heures par semaine pendant trois semaines par exemple), doit actuellement en demander l’autorisation à l’inspection du travail. Avec la réforme, il pourrait le proposer directement à ses salariés en passant par un accord majoritaire avec les syndicats. Il faudrait toutefois continuer à respecter les 11 heures consécutives de repos quotidien et « les durées hebdomadaires prévues par les directives européennes », précise Matignon. Cette durée hebdomadaire européenne est de 48 heures maximum mais elle peut être calculée sur quatre mois, permettant ainsi des semaines de travail de plus de 48 heures. 
Choisir le taux de majoration de ses heures supplémentaires
Actuellement, la majoration des heures supplémentaires au-delà de 35 heures est fixée par la loi à 25 %. Si un accord de branche le prévoit, les entreprises peuvent aller au-delà ou en-deçà de ces 25 %, sans passer sous la barre des 10 %. Avec la réforme, le gouvernement souhaite rendre possible ces majorations (en dessous des 25 % légaux) au niveau de l’entreprise, c’est-à-dire en l’absence d’accord de branche, et sous réserve de la signature d’un accord majoritaire avec les syndicats. Reste à savoir si l’accord pourra aller en dessous de la barre des 10 %.
Assouplir la récupération des heures perdues
En cas d’inventaire, d’intempéries ou de cas de force majeure, les salariés sont parfois contraints à ne pas travailler. La récupération de ces heures perdues doit se faire selon des règles strictes : elles ne peuvent pas augmenter la durée du travail de plus d’une heure par jour, ni de plus de 8 heures par semaine par exemple. Par accord, ces règles pourraient être assouplies et adaptées à la situation de l’entreprise.
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